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A QUELLE(S) QUESTION(S) DE LA CONCERTATION
SE RAPPORTE VOTRE CAHIER D'ACTEURS ?

y Lestraces envisagés

Le nombre et |la position des stations de tramway
Le nombre et |la position des parkings-relais

Le schéma d'organisation du futur réseau de lignes
de tramway

LES AUTEURS ET LES CONTRIBUTEURS (CHAMP
OBLIGATOIRE)

Association Village Saint Etienne
Association Caen Ouest Saint Paul Environnement
Association Pas Chemin de Fer mais Chemin Vert
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VOTRE CONTRIBUTION EN TEXTE (4 PAGES DE
2000 CARACTERES MAXIMUM)

Nous vous remercions de vous limiter a 8000 caractéres maximum.

1°)L’ article L121-15-1 du code de I’ environnement impose que la
concertation doit intervenir en amont de la décision, avant que les décisions
essentielles n’ aient été arrétées.

L’ opportunité d’ un projet reléve des choix fondamentaux devant faire I’
objet d’ une concertation préalable.

Cependant, la concertation préalable ne porte que sur le tracé de la
nouvelle ligne de tramway.

Le principe de I’ existence d’ une nouvelle ligne de tramway et donc I
opportunité d’ un tel projet n’ ont pas été intégrés a la concertation
publique.

L’ édito du Président de la Communauté urbaine figurant au dossier de
concertation préalable confirme que la concertation a pour seul objet le
choix du tracé final.

L’ entretien du Vice-Président de CAEN LA MER publié le 8 septembre
2022 confirme que le principe méme du développement d’ une ligne
supplémentaire de tramway est d’ ores et déja arrété.

Les articles de presse confirment que la concertation préalable avait un
objet limité au tracé de cette nouvelle ligne.

Seules les modalités de cette ligne supplémentaire et notamment son tracé
fontI’ objetd” une concertation préalable, laquelle ne s’ étend pas a I
opportunité du projet qui n’ est ni débattue, ni méme évoquée.

Il en résulte que la concertation préalable organisée a la suite de la décision
de la Commission nationale du débat public du 6 avril 2022 n’ a porté que
sur les différents tracés envisageables.

L’ opportunité du projet n’ a jamais été intégrée au périmetre de la
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concertation, menée en méconnaissance de I’ article L121-15-1 du code
de I’ environnement.

2°) Le maitre d’ ouvrage a publié le 14 novembre 2022 au soir sur le site
internet consacré a la concertation un rapport intitulé « Rapport de phase

1 — M4 Etude des futures lignes de TCPS ».

Cependant, il ressort des mentions qui y sont portées qu'il dispose de ce
rapport depuis le 17 mars 2021.

Le maitre d’ ouvrage n’ a publié sur le site internet consacré a la
concertation que deux semaines avant la cloture de la concertation un
rapport dont il disposait depuis pres de vingt mois.

En retenant ce rapport et ne le publiant que trés tardivement, le maitre d’
ouvrage a meéconnu le droit a I’ information garanti par les dispositions de
I article 7 de la charte de I’ environnement.

Le droit constitutionnel a I’ information garanti par ces dispositions doit étre
apprécié al' aune de la finalité de la procédure de participation de
permettre une participation effective du public.

En effet, la participation effective du public et I' exercice du droit de
participation supposent le respect préalable du droit a I’ information.

Ainsi, I' absence d’ information puis le caractere particulierement tardif de
sa diffusion sont de nature a priver le public des connaissances sur le projet
en discussion détenues par les autorités publiquesconcernant I’ état de I
environnement avant la réalisation du projet, ainsi que des connaissances
relatives aux potentiels impacts du projet détenues par les autorités
publiques.

Cette méconnaissance du droit a I’ information est d’ autant plus avérée
gue le rapport tardivement publié par le maitre d’ ouvrage est entaché d’
insuffisance et ne présente qu’ une comparaison entre tramway et bus a
haut niveau de service. Ce rapport ne consacre aucun développement
relatif aux bus classiques.

Le maitre d’ ouvrage a également publié, deux semaines avant la fin de la
période de concertation préalable, deux documents intitulés « résultats de

4

Caenlamer

NORMANDIE
COMMUNAUTE URBAINE



I" enquéte origine / destination — ligne de bus 2 ».

Cependant, ces décomptes sont dépourvus de toute légende et de toute
précision quant a leur date d’ établissement.

Ainsi, outre leur publication tardive deux semaines avant la cloture de la
concertation, les « résultats de I’ enquéte origine / destination » ne sont
pas assortis des précisions permettant d’ assurer une information effective
du public.

Au surplus, des marches exploratoires ont été organisées pour se rendre
sur les lieux ou le tramway pourrait passer.

Pourtant, aucune marche n’ a été prévue, ni organisée, au niveau du trajet
Beaulieu, alors pourtant que ce quartier est d’ autant plus concerné par les
enjeux de circulation et de stationnement que les difficultés actuelles aux
abords notamment du Stade d° Ornano sont averees et encore accrues les
soirs de manifestations sportives.

Enfin, al’ exception notable de I’ impact de I' insertion de la plateforme
du tramway au niveau sur un alignement d’ arbres situé au sud du
Boulevard Guillou, le dossier de concertation et la concertation préalable d’
une maniére générale n’ évoquent pas les répercussions
environnementales du projet, notamment rue du Chemin Vert les abattages
d’ arbres, les démolitions d° immeubles, ni la construction sur un terrain
de sport particulierement fréquenté.

De ce chef également, la concertation mise en euvre par le maitre d’
ouvrage apparait insuffisante au regard des dispositions de I’ article L.
121-15-1 du code de I' environnement ainsi que du droit a I’ information et
du droit de participation garantis par les dispositions de I’ article 7 de la
Charte de I’ environnement.

Ces considérations justifient d’ assurer une concertation préalable réelle
dont le périmetre integre I’ opportunité du projet de nouvelle ligne de
tramway, les impacts significatifs d’ un tel projet sur I’ environnement ainsi
gue les solutions alternatives et le cas échéant son absence de mise en
eUVre.
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N.B : Le site internet dédié a la concertation confirme l'objet limité de celle
ci et indique que :

"Rappel du périmétre de la concertation

La concertation porte sur : le choix du tracé définitif, ' emplacement et le
nombre des stations et des parkings-relais ainsi que sur I’ organisation du
futur réseau de lignes de tramway ."
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	Champ de texte 9: Association Village Saint Etienne

Association Caen Ouest Saint Paul Environnement

Association Pas Chemin de Fer mais Chemin Vert
	Case à cocher 1: Oui
	Case à cocher 2: Off
	Case à cocher 3: Off
	Case à cocher 4: Off
	Champ de texte 2: 1°)L’article L121-15-1 du code de l’environnement impose que la concertation doit intervenir en amont de la décision, avant que les décisions essentielles n’aient été arrêtées. 

L’opportunité d’un projet relève des choix fondamentaux devant faire l’objet d’une concertation préalable.

Cependant, la concertation préalable ne porte que sur le tracé de la nouvelle ligne de tramway.

Le principe de l’existence d’une nouvelle ligne de tramway et donc l’opportunité d’un tel projet n’ont pas été intégrés à la concertation publique.

L’édito du Président de la Communauté urbaine figurant au dossier de concertation préalable confirme que la concertation a pour seul objet le choix du tracé final.

L’entretien du Vice-Président de CAEN LA MER publié le 8 septembre 2022 confirme que le principe même du développement d’une ligne supplémentaire de tramway est d’ores et déjà arrêté. 

Les articles de presse confirment que la concertation préalable avait un objet limité au tracé de cette nouvelle ligne. 

Seules les modalités de cette ligne supplémentaire et notamment son tracé font l’objet d’une concertation préalable, laquelle ne s’étend pas à l’opportunité du projet qui n’est ni débattue, ni même évoquée.

Il en résulte que la concertation préalable organisée à la suite de la décision de la Commission nationale du débat public du 6 avril 2022 n’a porté que sur les différents tracés envisageables.

L’opportunité du projet n’a jamais été intégrée au périmètre de la concertation, menée en méconnaissance de l’article L121-15-1 du code de l’environnement.


	Champ de texte 6: concertation, menée en méconnaissance de l’article L121-15-1 du code de l’environnement.

2°) Le maître d’ouvrage a publié le 14 novembre 2022 au soir sur le site internet consacré à la concertation un rapport intitulé « Rapport de phase 1 – M4 Etude des futures lignes de TCPS ».

Cependant, il ressort des mentions qui y sont portées qu'il dispose de ce rapport depuis le 17 mars 2021.

Le maître d’ouvrage n’a publié sur le site internet consacré à la concertation que deux semaines avant la clôture de la concertation un rapport dont il disposait depuis près de vingt mois.

En retenant ce rapport et ne le publiant que très tardivement, le maître d’ouvrage a méconnu le droit à l’information garanti par les dispositions de l’article 7 de la charte de l’environnement.

Le droit constitutionnel à l’information garanti par ces dispositions doit être apprécié à l’aune de la finalité de la procédure de participation de permettre une participation effective du public.

En effet, la participation effective du public et l’exercice du droit de participation supposent le respect préalable du droit à l’information.

Ainsi, l’absence d’information puis le caractère particulièrement tardif de sa diffusion sont de nature à priver le public des connaissances sur le projet en discussion détenues par les autorités publiquesconcernant l’état de l’environnement avant la réalisation du projet, ainsi que des connaissances relatives aux potentiels impacts du projet détenues par les autorités publiques.

Cette méconnaissance du droit à l’information est d’autant plus avérée que le rapport tardivement publié par le maître d’ouvrage est entaché d’insuffisance et ne présente qu’une comparaison entre tramway et bus à haut niveau de service. Ce rapport ne consacre aucun développement relatif aux bus classiques.

Le maître d’ouvrage a également publié, deux semaines avant la fin de la période de concertation préalable, deux documents intitulés « résultats de l’enquête origine / destination – ligne de bus 1 » et « résultats de l’enquête origine / destination – ligne de bus 2 ».

Cependant, ces décomptes sont dépourvus de toute légende et de toute précision quant à leur date d’établissement.

Ainsi, outre leur publication tardive deux semaines avant la clôture de la concertation, les « résultats de l’enquête origine / destination » ne sont pas assortis des précisions permettant d’assurer une information effective du public. 

Au surplus, des marches exploratoires ont été organisées pour se rendre sur les lieux où le tramway pourrait passer.




	Champ de texte 7: l’enquête origine / destination – ligne de bus 2 ».

Cependant, ces décomptes sont dépourvus de toute légende et de toute précision quant à leur date d’établissement.

Ainsi, outre leur publication tardive deux semaines avant la clôture de la concertation, les « résultats de l’enquête origine / destination » ne sont pas assortis des précisions permettant d’assurer une information effective du public. 

Au surplus, des marches exploratoires ont été organisées pour se rendre sur les lieux où le tramway pourrait passer.

Pourtant, aucune marche n’a été prévue, ni organisée, au niveau du trajet Beaulieu, alors pourtant que ce quartier est d’autant plus concerné par les enjeux de circulation et de stationnement que les difficultés actuelles aux abords notamment du Stade d’Ornano sont avérées et encore accrues les soirs de manifestations sportives.

Enfin, à l’exception notable de l’impact de l’insertion de la plateforme du tramway au niveau sur un alignement d’arbres situé au sud du Boulevard Guillou, le dossier de concertation et la concertation préalable d’une manière générale n’évoquent pas les répercussions environnementales du projet, notamment rue du Chemin Vert les abattages d’arbres, les démolitions d’immeubles, ni la construction sur un terrain de sport particulièrement fréquenté.

De ce chef également, la concertation mise en œuvre par le maître d’ouvrage apparait insuffisante au regard des dispositions de l’article L. 121-15-1 du code de l’environnement ainsi que du droit à l’information et du droit de participation garantis par les dispositions de l’article 7 de la Charte de l’environnement.

Ces considérations justifient d’assurer une concertation préalable réelle dont le périmètre intègre l’opportunité du projet de nouvelle ligne de tramway, les impacts significatifs d’un tel projet sur l’environnement ainsi que les solutions alternatives et le cas échéant son absence de mise en œuvre.

Aussi, il convient d’organiser une concertation préalable effective et conforme aux dispositions des articles L. 121-15-1 et suivants du code de l’environnement indispensable à l’exercice réel du droit à l’information et du droit à la participation garantis par les dispositions de l’article 7 de la Charte de l’environnement.










	Champ de texte 8: N.B : Le site internet dédié à la concertation confirme l'objet limité de celle ci et indique que :



"Rappel du périmètre de la concertation

La concertation porte sur : le choix du tracé définitif, l’emplacement et le nombre des stations et des parkings-relais ainsi que sur l’organisation du futur réseau de lignes de tramway ."


